
C’
étaitendécembre.«Le ris-
que zéro n’existera jamais,
à moins de renoncer à vi-

vre», disait le député Gilles Savary
(PS), lorsd’unediscussionencom-
missionparlementaire. Ilexpliquait
l’esprit de la loi qui porte
aujourd’hui sonnom,destinéeno-
tammentàrenforcer la luttecontre
lesrisquesterroristesetquiautorise
les agentsde sûretédes réseauxde
transport (SNCF,RATP…)àprocéder
àdespalpationsetàdes fouillesde
bagage.Untextequi,disait-ilencore,
vise«à créer de l’insécurité pour ceux
qui voudraient nous mettre en insé-
curité».Maisàchaqueattentatsere-
poselaquestiondel’efficacitédeces
mesures. Et de savoir quel niveau
d’alertemettreenœuvresansbascu-
ler dans le sécuritaire.
Unequestionsansréponseévidente
revient alors que l’aéroport de
Bruxelles-Zaventem, qui ac-
cueille 22millionsdepassagerspar
an, a immédiatement été fermé.
Tous lesvolsaudépartde lacapitale
ontétéannulés, lesavions redirigés
versd’autresaéroports.L’explosion
dans le métro a stoppé tout le ré-
seaude transportpublicdeBruxel-
les. Lamajoritédes lignesdevaient
rester fermées jusqu’à6heuresmer-
credimatin.LeThalys (liaisonsPa-
ris-Bruxelles-Amsterdam-Colo-
gne)était à l’arrêt sur l’ensembledu
territoirebelge. Seulesdeux rames
ont circulé après 16 heures. Les
Eurostar reliantBruxellesàLondres
ont aussi été suspendus dans les
deux sens ou arrêtés à Lille.
Les autorités françaises ont immé-
diatement réagi, renforçant lesme-
sures de sécurité, déjà accrues
après les attentats de janvier et de
novembre.

Les contrôles, jusqu’où?
BernardCazeneuveaannoncéque
l’accès aux zones publiques des
transports«sera réservé aux person-
nes munies d’un billet ou d’un titre
d’identité», des «messages de pré-
vention» seront diffusés, des pa-
trouilles demilitaires seront «réo-
rientées sur les sites de transport»et

lesmesuresdecontrôleetpalpation
seront«systématisées».Cedispositif
vients’ajouteraux2000gendarmes
et policiers spécialisés de lapolice
ferroviairenationaledéjàdéployés,
aux 2800 agents du service de sû-
reté de la SNCF (Suge) et
aux 1250agentsduGroupedepro-
tection et de sécurisation des ré-
seaux (GPSR)qui circulentdans le
métro parisien.
A l’aéroportCharles-de-Gaulle, si la
surveillance a été renforcée dès la
matinée, lespassagersentraienten-
core librementdans les aérogares.
Au total, 1650policiersaux frontiè-
res, 194gendarmesdes transports
aériens (qui patrouillent sur le tar-
mac)etenviron120militairesdeVi-
gipiratecomposent la forcechargée
de lasécuritédudeuxièmeplusgros
aéroport d’Europe. «C’est difficile
d’aller plus loin, on est au niveau
maximal depuis tellement long-
temps», indique le servicede com-
munication de l’aéroport.
CôtéRATP,onrestesur lesmesures
mises enplacedepuis janvier 2015
dans le cadre du plan Vigipirate-
alerte-attentat.Soit6000agentsde
station et 1100 agents duGPSR ré-
partis dans toute l’Ile-de-France.
AlaSNCF,onexpliqueaussiêtre«au
maximum de ce qu’on peut faire».
«Ce matin, on a juste réaffecté une
centaine d’agents de la sûreté ferro-
viaire à la gare du Nord et dans
d’autres gares parisiennes.»

Les limites duportique
Après lesattentatsdenovembre, la
ministreSégolèneRoyalévoquait la
possibilité deplacerdesportiques
de sécurité sur les TGV, voire sur
d’autres lignes. L’accès auxThalys
est désormais sécurisé, mais uni-
quement en France. Et, comme le
rappelleMiguel Fortea, secrétaire
généralCGTAirFrance, «dans cer-
tains aéroports, comme à Casa-
blanca, les bagages sont passés aux
rayons X à l’entrée du bâtiment.»
Cependant, lagénéralisationdeces
dispositifsaétécontestée.«Dans les
gares des grandes métropoles, on est
dans une logique de flux,dit

OlivierHassid,directeurde
la revueSécurité & Stratégie. Le sys-
tème ne peut pas fonctionner qu’avec
des portiques.»FrançoisBonhomme,
sénateuretcoauteurdurapportsur
lasécuritédesréseauxterrestresface
àlamenaceterroriste,estaussidubi-
tatif.«Il ressort de l’audition des auto-
rités de sécurité que les portiques fixes
sont peu efficaces quand ils sont dé-
ployés en tout temps et aux mêmes en-
droits.»D’oùsapropositiond’organi-
serdescontrôlesaléatoires,avecdes
portiquesmobiles.

Enattendant les
caméras «intelligentes»
LaSNCF teste actuellementun lo-
giciel d’analyse comportementale,
censé détecter tout geste suspect.
Intégré à une caméra, il doit pou-
voir repérer «le changement de tem-
pérature corporelle, le haussement
de la voix ou le caractère saccadé
des gestes», avait précisé endécem-
breStéphaneVolant, secrétaire gé-
néral de la SNCF.Ce systèmepour-
rait potentiellement équiper les
40000camérasde surveillancede
la compagnie ferroviaire.

Gares,métro,
aéroports:
l’impossible
risque zéro
Même avec desmesures de prévention
extrêmement draconiennes,
la sécurisation parfaite des transports
publics paraît inaccessible.

BRUXELLES-ZAVENTEM:
L’AÉROPORTN’ÉTAIT PASAU
NIVEAUD’ALERTEMAXIMUM

A 9h15, mardi, le niveau d’alerte est passé à 4, soit le niveau
maximal, et ce, dans toute la Belgique. Aussitôt, lesmétros,
les bus, les tramways, les Thalys et les Eurostar ont cessé de
circuler, les gares ont été fermées, les sorties scolaires annulées.
Plusieursmagasins du centre-ville de Bruxelles ont préféré
baisser leur rideau de fer. C’est la seconde fois que le niveau 4
est déclenché à Bruxelles : du 21 au 26 novembre, la ville avait
vécu un véritable couvre-feu, le gouvernement fédéral belge
redoutant une réplique des attentats de Paris. Mais cette fois-ci,
il n’était pas question de fermer toutes les administrations et de
paralyser les transports publics. L’objectif est de renforcer la
surveillance enmobilisant aumaximum les forces de police et
l’armée. Le niveau 4 proclamé en novembre était pour lemoins
curieux: il se limitait à la région de Bruxelles-Capitale et à ses
dix-neuf communes (ainsi qu’à la commune flamande de
Vilvorde, un des hauts lieux de l’intégrismemusulman
flamand). En revanche, tout le reste de la périphérie flamande
de Bruxelles était resté au niveau 3, bienmoins paralysant,
et en particulier la commune de Zaventem où se situe l’aéroport
international de Bruxelles. Pourquoi une telle exclusion alors
qu’un aéroport, comme vient de le prouver l’attentat demardi,
est une cible de choix? Si lamenace d’un attentat majeur était
déjà avérée en novembre, l’exclusion de l’aéroport resterait
unmystère.

J.Q. (à Bruxelles)lll
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jeté lapropositionaunomde
la protection des données
personnelles. La représen-
tante PS au sein de la com-
mission, Sylvie Guillaume,
avaitvotécontre.Bis repetita
deuxansplus tard.Après les
attentatsde janvier, laFrance
relance le débat sur le PNR
européen, qui repasse
le15 juilletdevant lacommis-
sion Libe. Sylvie Guillaume
vote ànouveaucontre,mais
le texte est cette fois ap-
prouvé, ce qui vaut feu vert
pour lesnégociationsentre le
Conseil, laCommissionet le
Parlement. Six mois plus
tard, l’accordpolitiqueayant
été obtenu, le texte repasse
devant lamêmecommission.
Cette fois, lareprésentantePS
(Christine Revault d’Allon-
nes-Bonnefoy)votepour.Un
communiqué de la déléga-
tionsocialistea insistésur les
avancées obtenues lors des
négociations,notamment le
fait que les règles du PNR
soientalignéessur les futures
règles du paquet européen
sur la protection des don-
nées,unautre texte.Restaità
inscrire le texte à l’ordre du
jourduParlement.Ceàquoi
la gauche s’est donc refusée.
«L’accord prévoyait que le
texte soit voté en même temps

que le paquet sur la protec-
tion des données personnelles,
ce qui est logique. Il aurait
fallu que le vote soit avancé
lui aussi»,explique l’eurodé-
putéePRGVirginieRozière,
qui assure que le texte, «une
bonne mesure», sera inscrit à
l’ordredu jouretadoptédans
les prochaines semaines.

«Agitation».Unpeumoins
affirmatif,uneurodéputéso-
cialiste estimeque «la majo-
rité des députés socialistes,
français compris, attendent
encore des garanties sur les
données personnelles pour vo-
ter le texte»,même s’il con-
cède que, «vu le contexte, ça
devrait aller plus vite mainte-
nant». Dans tous les cas, le
décalaged’unmoisn’estpas
unegrandeaffaire,àencroire
Jan Albrecht. L’eurodéputé
vertallemand,vice-président
de lacommissionLibeetop-
posant au texte, juge que ce
débatest«juste une mauvaise
agitation symbolique sur le
dos des victimes», puisqu’il
faudradetoutefaçonenviron
deuxansentre levoteauPar-
lement européen et samise
enœuvre au niveau de cha-
queEtatmembre.

PAULINEMOULLOT
etCÉDRICMATHIOT

Mais la technologieestbalbutiante.
«Une personne stressée, sous l’émo-
tion ou en colère, a sa température
qui augmente, mais c’est rarement
plus de 0,5°C,nousavait déclaré le
patrond’uneentreprise spécialisée
dans ladétectiond’intrusionparca-
méra. Et il y a beaucoup d’autres
raisons d’avoir un peu de tempéra-
ture.»Legroupeélectroniquededé-
fense Thales, interrogé par l’AFP,
avait confirméétudierdes logiciels
identiques «depuis quelques an-
nées». Mais les solutions ne sont
opérationnelles«qu’en laboratoire».

Gare à l’effet plumeau
L’effet plumeau décrit les risques
terroristesqui, telle lapoussière,ne
seraient pas supprimés mais dé-
tournésversd’autres lieuxbondés.
Olivier Hassid est davantage in-
quiet pour ce qu’il appelle les soft
targets, des lieux qui, à la diffé-
rencedes espaces de transport, ne
sont pas protégés. «Ce sont les éco-
les et les centres commerciaux. L’at-
tentat au Kenya en 2013 a eu lieu
dans un centre commercial. Les tue-
ries de masse aux Etats-Unis ont eu
lieu dans des écoles ou des universi-
tés.»Xavier Tytelman, spécialiste
de la sécurité aérienne, enfonce le
clou.«Oui, on peut mettre des porti-
ques à l’entrée des aéroports. On
peut aussi mettre des check-points
à chaque coin de rue. Mais cela ne
fait que déplacer le problème.»
Seule solution à se yeux, comme
pour denombreux spécialistes: le
renforcement du renseignement,
seule mesure de fond capable de
réduire les risques dans les lieux
publics.

RICHARDPOIROT
etSERVICEFRANCE

«C’est difficile
d’aller au-delà,
on est au niveau
maximal depuis
tellement
longtemps.»

LE SERVICEDE

COMMUNICATIONDE

L’AÉROPORTDEROISSY

C’
est devenu une ha-
bitude.Achaqueré-
pliqueterroristequi

frappe l’Europe, des voix
s’élèvent pour demander
l’adoptionenurgenceduPNR
européen (Passenger Name
Record),ceregistredespassa-
gerseuropéensdestinéàpré-
venir les risques terroristes.
Lorsdesquestionsaugouver-
nement,mardi, leministrede
l’Intérieur, Bernard Caze-
neuve, s’est fâché tout rouge
pourdemander l’inscription
àl’ordredujourduParlement
européendecetexte, serpent
demerdepuis2011.Uncoup
degueuledestiné…àsonpro-
precamp.Car si lePNRn’est
pas encore à l’ordre du jour,
c’est en partie parce que la
gaucheeuropéennenel’apas
souhaité.Le7mars, leseuro-
députésonteneffetvotépour
uneinscriptiondutexteàl’or-
dre du jour de la séance plé-
nière.Verdict:207voixcontre
(gauche, libéraux et verts)
et163voixpour.C’estpeudire
que les représentants du PS
n’ont pas montré un grand
enthousiasme, en dépit, dit
l’un d’eux, de quelques SMS
biensentisexpédiéspar leca-
binetduministre.Certes, on
comptetroisvotespour,mais
aussiquatreabsencesetcinq
abstentions.«Certains se sont
débrouillés pour ne pas être là
au moment du vote.»Cequ’un
autre traduit à sa manière:
«On est allés pisser.»

Avancées.Cette tiédeurde
ladélégation socialiste fran-
çaisen’estpasneuve.Depuis
un an et demi, le PS nage
dansunecertaine schizoph-
réniesur lesujet.D’uncôté, le
gouvernement pousse pour
l’adoption d’un dispositif
présenté comme une arme
essentielle. De l’autre, des
eurodéputés, conformément
à la position de leur groupe
européen, sontpeuconvain-
cusde l’efficacitédudisposi-
tif et soucieux de limiter les
atteintes aux libertés indivi-
duelles.Enavril 2013, lacom-
mission des libertés civiles
duParlement (Libe) avait re-

Lepistage européen
despassagers
divise les socialistes
Après les attentats
demardi, le débat
sur le fichier PNR,
base de données
recensant chaque
passager à l’échelle
européenne, refait
surface.

Devant
la gare du

Nord,
à Paris,
mardi.
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